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1. Questions relatives à tous les actes métiers 

1.1. Question : Comment est pris en charge une demande faite à un Espace Conseil FAIRE, d’un ménage dont le 

logement est situé hors de la zone de chalandise (de l’espace conseil FAIRE) ? 

 

Réponse : seul un acte 1 « information de 1er niveau », peut être réalisé par un Espace Conseil FAIRE, sur un logement 
hors de sa zone de chalandise. Pour les autres actes, seul l’espace conseil FAIRE de la zone de chalandise du logement 
peut intervenir. L’espace conseil FAIRE contacté a, dans ce cas, pour rôle de passer le relais à l’espace FAIRE qui 
s’occupe de la zone de chalandise du logement pour lequel il est attendu.  
Pour un acte 1, la demande est traitée par l’Espace Conseil FAIRE contacté et l’acte SARE est facturé (comptabilisation 
de l’acte dans les indicateurs SARE, donc financement CEE) et l’acte est financé par les CEE du PA et par les financeurs 
publics de la zone sur laquelle intervient l’Espace Conseil FAIRE. 
 

1.2. Question : un acte métier peut-il être réalisé par plusieurs structures.  

 
Réponse : Il est de la responsabilité du porteur associé de mettre en place la contractualisation avec les structures de 
mise en œuvre pour la réalisation des actes métiers. Un acte métier peut donc tout à fait être confié à plusieurs 
structures différentes. 
 
Ex : Un acte d’accompagnement (A4) pourrait être confié à un Espace Conseil Faire et à un bureau d’études, le 
bureau d’étude réalisant la visite sur site attendue et l’ECF le reste de l’accompagnement.  
 
En cas d’acte métier réparti sur plusieurs structures et pour éviter les doubles comptes, le porteur associé désigne 
la structure en charge de remplir les indicateurs.  
 
Une même action réalisé dans un acte (par exemple la visite) ne peut pas être comptabilisée pour un autre acte 
(exemple l’audit). 
 
Concernant les actes métiers A1 et A2, vu le temps alloué par acte, il parait difficilement envisageable d’un point 
de vue opérationnel de découper l’acte métier en plusieurs structures.  
 

1.3. Question : à quoi fait référence le « Dispositif Eco Energie Tertiaire » cité dans le guide des actes métiers ? 

 
Réponse : C’est un dispositif réglementaire concernant la réduction de la consommation d’énergie des bâtiments 
tertiaires. Plus d’informations disponibles ici : http://www.rt-batiment.fr/batiments-tertiaires-obligations-d-
amelioration-a44.html 
 

1.4. Question : à quoi font références les temps à passer pour les actes métiers ? 

 
Réponse : ce sont des durées indicatives donnant une échelle de temps moyenne de la durée de certains actes.  
 

1.5. Question : de quelles assurances faut-il disposer pour réaliser chaque acte métier. 

 
Réponse : Il appartient à la structure de mise en œuvre de se doter des assurances nécessaires à la pratique de ses 
missions. 
Concernant les actes métiers A4 ou B2, ils ne doivent en aucun cas comporter de prescription, de visites de chantier, 
ou de rapport d’analyse technique sur les matériaux utilisés ou les techniques de mise en œuvre pour ne pas être 
requalifié en mission de Maitrise d’œuvre.  
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1.6. Question : dans plusieurs actes métiers, il est précisé « si nécessaire ». Qui est responsable de définir la 

nécessite ou non de réaliser l’action ? 

 
Réponse : C’est à la structure de mise en œuvre de définir, en lien avec le porteur associé et en fonction de la demande, 
s’il doit réaliser l’action définie. 
 

1.7. Question : que se passe-t-il si le conseiller FAIRE ne récupère pas les différents justificatifs et notamment 

les devis des travaux ? 

 
Réponse : Il est de la responsabilité de la structure de mise en œuvre de récupérer ces documents. Toutefois, s’il ne 
peut pas les obtenir (refus du ménage ou de la copropriété, absence de travaux), il est nécessaire de garder les 
justificatifs de la demande de ces documents.  
 

1.8. Question : les fonds reçus par un EPCI de la part d’un obligé pour rémunérer le montage de dossier CEE 

pour le compte des particuliers peuvent-ils être considérés comme une contrepartie éligible au 

financement public minimum de 50% exigé par le programme SARE ? 

 
Il s'agit d'une rémunération pour une prestation que l’EPCI réalise pour le compte d'un obligé. Il s'agit donc bien d'une 
ressource pour la collectivité qui est versée dans leur budget général. Ce rôle d'intermédiaire n'est par ailleurs pas 
valorisable dans le cadre des CEE travaux. Il n'y a donc pas double financement par les CEE. Ces fonds sont donc bien 
éligibles comme contrepartie du programme SARE. La collectivité devra néanmoins bien respecter toutes les 
exigences de neutralité et d’indépendance détaillées dans le guide des actes métiers.  
 

1.9. Question : un territoire lauréat de l'appel à projet Territoires d'innovation du grand plan d'investissement 

ayant obtenu des fonds pour le fonctionnement de l'accompagnement des ménages. Peut-il les prendre en 

compte comme part publique pour le co-financement des actions du programme SARE. 

 

Réponse : Ces fonds sont ceux de l'Etat, ils ne peuvent pas donc être considérés comme des co-financements du 

programme SARE au titre de la part des EPCI minimale de 50%.  

 

1.10. Question : les informations, conseils et accompagnement apportés dans le cadre de la lutte contre la 

fraude à la rénovation énergétique sont-elles bien financées par le programme SARE ? 

 
Réponse : la lutte contre la fraude est l’une des priorités du programme SARE et à ce titre fait bien partie du périmètre 
des actes métiers du programme SARE.  

 

1.11. Question : est-il possible d’apporter information, conseil, accompagnement à un représentant (famille, 

proches, artisan, architecte…) d’un ménage ou d’une copropriété 

 
Réponse : c’est un cas qui est bien prévu dans le guide des actes métiers. Il faut cependant que la structure de mise 

en œuvre s’assure que le représentant a bien les données du bénéficiaire nécessaires pour renseigner les indicateurs 

des actes métiers et dispose de l’accord du bénéficiaire pour demander l’information ou le conseil ou 

l’accompagnement en son nom. Les données du représentant (SIRET de l’entreprise, coordonnées du mandataire) 

peuvent être intégrées dans les champs libres (question/réponse, compte rendu ; mémo du conseiller). Si le 

représentant ne dispose pas des données du bénéficiaire, l’information ou le conseil peuvent être valorisés dans le 

forfait dynamique de rénovation, en accord avec le porteur associé.  
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1.12. Question : les actes métiers concernant les logements neufs peuvent-il être valorisé au titre du programme 

SARE 

 
Réponse : non, le programme SARE ne peut porter que sur le périmètre définit dans le guide des actes métiers qui ne 
comprend pas les logements neufs.   
 

1.13. Question : les actes métiers concernant les éco-gestes peuvent-il être valorisé au titre du programme SARE 

 
Réponse : en métropole, les actes métiers doivent impérativement porter sur la rénovation énergétique et peuvent, 
en complément intégrer d’autres thématiques définies dans le guide des actes métiers comme les éco-gestes. 
 

1.14. Question : les actes métiers concernant les résidences principales peuvent-il être valorisé au titre du 

programme SARE 

 
Réponse : Oui 

1.15. Question : les actes métiers peuvent-ils être valorisés par le programme SARE s’ils concernent des 

propriétaires bailleurs, des futurs propriétaires, ou des locataires ? 

 
Réponse : les actes métiers réalisés dans le cadre du programme SARE peuvent concerner tout type de statut du 
demandeur : propriétaire bailleur, propriétaire occupant, locataire, futur propriétaire. En revanche les logements 
sociaux et publics sont exclus du périmètre de financement du programme SARE.  
 

1.16. Question : un porteur associé peut-il transférer des fonds des actes "petit tertiaire privé" vers des actes 

"ménages" et inversement ? 

 
Réponse : Oui à partir du moment où ce transfert ne modifie pas le montant total des actes A + B (ménages + petit 
tertiaire privé). Cependant, il n'est pas possible de transférer des fonds des actes C ou D vers des fonds actes A ou B 
et inversement. 
Ce transfert doit être validé en COPIL suivant une proposition du Porteur Associé. Il doit être mentionné dans le 
compte-rendu de COPIL, avec la réalisation d'un nouveau tableau financier à jour.  
 

1.17. Question : Qu’est-ce qui permet de justifier qu’un compte-rendu a été envoyé au particulier ? 

 

Réponse : Le conseil personnalisé se matérialise par un compte-rendu d’entretien remis au ménage.  

Néanmoins, il est de la responsabilité de la structure de mise en œuvre et du Porteur Associé de s’assurer de la 

bonne transmission de ce compte-rendu.    
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2. Questions relatives aux actes métiers de conseil personnalisé (A2) 

2.1. Question : un acte A1 peut-il avoir lieu le même jour qu’un acte A2 ? 

 
Réponse : tous les actes sont cumulables, et doivent être réalisés selon la chronologie la plus adaptée au projet du 
demandeur. Il est donc possible de réaliser plusieurs actes A1 ou de cumuler un acte A1 et un acte A2 le même jour 
si la situation du demandeur le nécessite.  
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3. Questions relatives aux actes métiers d’audit énergétique (A3) 

3.1. Question : à partir de quelle date, le référencement des structures de mise en œuvre en charge de réaliser 

les audits énergétiques est obligatoire pour qu’un acte métier de type A3 puisse être finançable par le 

programme SARE ? 

 
Réponse : dès le premier janvier 2021, toute structure de mise en œuvre réalisant un acte métier de type A3 doit être 
référencé sur le site FAIRE.GOUV.FR dans la catégorie audit énergétique. Par dérogation, et jusqu’au 1er juillet 2021, 
les actes métiers A3 réalisés par des structures de mise en œuvre disposant d’un document attestant de la recevabilité 
de leur dossier de demande de qualification RGE en audit énergétique sont finançables par le programme SARE.  
 

3.2. Question : à quelle date correspond la date de l’audit demandée pour les actes A3 ? 

 
Réponse : Cette date correspond à la date inscrite sur le rapport d’audit lors de sa remise au ménage ou à la 
copropriété.  
 

3.3. Question : une collectivité peut-elle être titulaire d’une qualification RGE ? 

 
Réponse : Les organismes délivrant des qualifications RGE en audit énergétique sont soumis à la norme NFX 50-091 
qui stipule que « L'organisme de qualification de fournisseurs doit mettre ses services à la disposition de tous les 
demandeurs ». Ainsi, une collectivité peut tout à fait obtenir une qualification RGE sous réserve qu’elle respecte les 
exigences associées.  
 

3.4. Question : Est-il possible que la structure de mise en œuvre puisse bénéficier d’une rétribution du montant 

de l’acte A3 pour son travail administratif effectué en amont. 

 
Réponse : Non, le versement du financement de l’acte métier ne peut concerner que les actions décrites dans le guide 
des actes métiers. 
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4. Questions relatives aux actes métiers d’accompagnement (A4, 

A4BIS, A5) 

4.1. Question : est-il possible, pour une structure de mise en œuvre, de bénéficier de financement SARE pour 

réaliser un acte métier « A4 » et/ou « A4BIS logement individuel » pour un ménage éligible aux aides de 

l’ANAH. 

 
Réponse : Oui, un ménage situé dans un logement individuel et éligible aux aides de l’ANAH délivrées dans le cadre 
de MaPrimeRenov’ peut être accompagné par un acte métier de type A4 logement individuel. Cet accompagnement 
n’est pas cumulable avec un accompagnement financé dans le cadre du dispositif Habiter Mieux Sérénité proposé 
par l’ANAH. Les porteurs associés peuvent décider d’apporter des critères plus restrictifs (ex : pas d’accompagnement 
SARE pour les ménages sous plafonds de ressource ANAH) 
 

4.2. Question : est-il possible, pour une structure de mise en œuvre, de bénéficier de financement SARE pour 

réaliser un acte métier « A4 » et/ou « A4BIS logement individuel » pour un ménage bénéficiant d’un 

financement au titre de l’AMO MPR ?. 

 
Réponse : Non 

4.3. Question : quelles sont les conditions de performance énergétique pour bénéficier d’un accompagnement 

financé par le programme SARE.  

 
Réponse : pour qu’un accompagnement (A4, A4BIS, A5) soit éligible aux financement du programme SARE, il est 

nécessaire que le ménage ou la copropriété signe une attestation d’engagement précisant l’objectif énergétique 
visé par l’accompagnement. Cet objectif énergétique doit être à la fois compatible avec l’atteinte d’un niveau BBC 
à terme et doit respecter les exigences des fiches d’opération BAR TH 164 et BAR TH 145 disponibles ici : 
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/operations-standardisees-deconomies-denergie 

 
Ce niveau de performance est inscrit dans le document d’engagement du ménage ou de la copropriété.  
 
Si, finalement, le ménage ou la copropriété ne réalise pas des travaux compatibles avec cet objectif énergétique, 
l’acte métier reste éligible au financement du programme SARE.  
 

4.4. Question : peut-on cumuler, pour un même ménage ou une même copropriété les actes métiers A4, A4bis 

et A5 ? 

 
Réponse : Oui 
 

4.5. Question : parmi les données obligatoires à renseigner pour les actes métiers, il est demandé la date du 

premier devis signé. Que se passe-t-il si la structure de mise en œuvre n’arrive pas à obtenir cette 

information ou si le ménage ou la copropriété ne réalise finalement pas de devis ? 

 
Réponse : l’acte métier reste éligible au financement du programme SARE, le COPIL régional aura pour rôle de suivre 
le nombre d’accompagnement qui n’ont pas aboutis à un devis signé. La structure de mise en œuvre doit garder les 
traces de la demande de la date du devis signé et les éventuelles réponses du ménage ou de la copropriété.  
 

4.6. Question : à quoi correspondent les justificatifs « Compte-rendu de suivi de la phase chantier » et 

« Documents attestant la fin des travaux » prévues pour l’actes A4 bis en maison individuelle ? 

 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/operations-standardisees-deconomies-denergie
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Réponse : Le « Compte-rendu de suivi de la phase chantier » correspond au compte rendu de la mission 
d’accompagnement de la structure de mise en œuvre ayant réalisé cet acte. L’ADEME va proposer un modèle. Les 
« Documents attestant la fin des travaux » ne sont pas à rédiger par l’ECF, ce sont par exemple les factures et/ou les 
documents de réception des travaux.  
 

4.7. Question : pour la réalisation d’un acte A4, à quel moment doit être réalisée la visite ? 

 
Réponse : la visite doit être réalisé avant la réception des travaux.   

 
 

4.8. Question : si un ménage fait un A3 puis A4, deux visites à domicile seront effectuées (a minima 1 pour 

chaque acte).  A quel moment et pour quelle finalité conseillez-vous la visite à domicile en A4 ? 

 
Réponse : La visite à domicile en A4 nous parait nécessaire le plus tôt possible pour bien cerner les besoins du 
bénéficiaire afin de réaliser un accompagnement le plus adapté possible. C’est à la SMO et au PA de définir les 
modalités les plus adaptées, la visite obligatoire en A4 doit avoir lieu au plus tard avant la réception des travaux. 
 

4.9. Question : Est-il possible que la structure de mise en œuvre puisse bénéficier d’une rétribution du montant 

de l’acte A5 pour son travail administratif effectué en amont. 

 
Réponse : Non, le versement du financement de l’acte métier ne peut concerner que les actions décrites dans le guide 
des actes métiers. 
 
 

4.10. Question : Est-il nécessaire de produire deux attestations distinctes (une pour l’acte A4 et une seconde 

pour l’acte A4 bis) ? 

 

Réponse : oui, il est nécessaire de produire une attestation pour chacun de ces actes.  

 

4.11. Question : L’engagement demandé au ménage sur un acte métier A4 peut-il être justifié par une validation 

numérique sur une plateforme ? 

 

Réponse : oui. Néanmoins il faut que cette validation numérique ait la valeur d’une signature électronique et qu’elle 

reprenne l’ensemble des données demandées dans le guide des actes métiers (Page 6 « 9. Attestation 

d’engagement ») 
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5. Questions spécifiques relatives aux copropriétés 

5.1. Question : est-il possible de réaliser un ou plusieurs actes métiers (A1, A2, A3, A4, A4BIS, A5) pour un 

logement individuel situé dans une copropriété. 

 
Réponse : Oui, il faut déclarer un ou plusieurs actes métiers logement individuel. Ces actes métiers devront porter sur 
les parties privatives de ce logement.  

 

5.2. Question : Quel acte peut-on valoriser dans le cadre d’un projet d’un propriétaire (bailleur) d’un immeuble 

qui comporte plusieurs logements proposés à la location (cas de logements collectifs en monopropriété) ?  

 

Réponse :  

Cas 1 : Si le projet du propriétaire bailleur concerne l’immeuble en entier, on crée un dossier « logement individuel » 

pour l’immeuble et on valorisera des actes « logement individuel » pour l’immeuble.  

Cas 2 : Si le projet ne porte que sur un seul ou plusieurs des logements de l’immeuble, on créera un dossier « 

logement en copropriété » par logement et on valorisera des actes « logement individuel » par logement. 

 

5.3. Question : en copropriété, l’acte A2 comprend la mission « en vue de faciliter la réalisation d’un audit ou 

d’une mission de MOE, donner la liste des documents nécessaires : règlement de copropriété, plans, ….. ». 

Qui est chargé de définir la liste des documents nécessaires ?  

 
Réponse : C’est à la structure de mise en œuvre, en lien avec le porteur associé de définir cette liste.  

 

5.4. Question : Un acte A2 ou un acte A4 permet-il l'assistance à l'enregistrement au Registre des Copropriétés 

?  

 
Réponse : Oui, le cas échéant, le conseiller peut aider à l'enregistrement de la copropriété au registre 

 

5.5. Question : Est-il possible, pour une structure de mise en œuvre de bénéficier de financement SARE pour 

réaliser un acte métier A4 et ou A4BIS pour une copropriété accompagnée dans le cadre d’un dispositif 

ANAH de type POPAC, habiter mieux ou action cœur de ville ?  

 
Oui, une copropriété peut être accompagnée par un acte métier de type A4 et/ou A4BIS et/ou A5 copropriété si cette 
copropriété est déjà accompagnée par l’ANAH dans le cadre de dispositif de type POPAC ou action cœur de ville. En 
revanche l’accompagnement A4BIs n’est pas cumulable avec un accompagnement Habiter Mieux Copropriété.  

 

5.6. Question : est-il possible, pour une structure de mise en œuvre de bénéficier de financement SARE pour 

réaliser un acte métier A4 et ou A4BIS pour les parties privatives d’un logement individuel d’une 

copropriété si sa copropriété est aussi accompagnée dans le cadre d’un acte A4 et/ou A4bis ?  

 
Réponse : Si une copropriété est accompagnée dans le cadre d’un acte métier A4 ou A4bis, un ménage peut 
simultanément solliciter un accompagnement A4/A4bis ou Habiter Mieux Sérénité ou PIV action logement pour la 
rénovation des parties privatives de son logement. 

 

5.7. Question : qui doit réaliser l’évaluation énergétique avant/après demandée dans l’acte A4 copropriété?  
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Réponse : cette évaluation doit être réalise par la structure de mise en œuvre, elle n’est pas nécessaire si un audit 
énergétique est réalisé. 
 

5.8. Question : Dans le cas d’une copropriété avec plusieurs bâtiments, est-il possible de réaliser plusieurs actes 

d’accompagnement pour une copropriété qui entreprend une rénovation bâtiment par bâtiment. 

 
Réponse :  

Cas 1 : Si le projet pour lequel l’ECF va accompagner la copropriété ne concerne qu’un seul des bâtiments, on 

valorisera un acte pour ce projet.  

Si par la suite un autre bâtiment de la copropriété s’engage dans un projet (dans un second temps bien distinct), il 

sera possible de valoriser à nouveau un acte d’accompagnement pour cet autre bâtiment. 

 

Cas 2 : Si un même projet concerne plusieurs bâtiments, un seul acte pourra être valorisé pour l’accompagnement 

global du projet.  
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6. Questions relatives au petit tertiaire privé 

6.1. Question : Une SCI est-elle éligible au programme SARE ?  

Réponse : Une SCI est éligible en tant que représentante de l’entreprise. 

6.2. Question : Un artisan est-il considéré comme Petit Tertiaire Privé ? 

Réponse : Les artisans (boulanger, menuisier, maçon, peintre…) ne sont pas considérés comme entreprises 

« Tertiaire » cependant ils sont éligibles au programme SARE du moment que la surface de leurs locaux est 

inférieure à la surface du Dispositif Eco-Energie Tertiaire.  

 

6.3. Question : Les associations sont-elles éligibles au financement SARE au titre du "Petit tertiaire privé"  

 
Réponse : les actes métiers financés dans le cadre du programme SARE pour le petit tertiaire privé peuvent concerner 
tout type de structure juridique privé.  
 

6.4. Question : Les locaux publics, occupés par une entreprise privé (cabinet médical en milieu rural par 

exemple) sont-ils éligibles au financement SARE au titre du "Petit tertiaire privé" ? 

 

Réponse : les bâtiments et maitres d’ouvrages publics ne sont pas des bénéficiaires éligibles au programme SARE.   

 

 

6.5. Question : Un propriétaire qui effectue des travaux dans sa résidence principale mais dont une partie sera 

consacrée à l’activité de gîte d’accueil est-il éligible aux actes "particuliers" ou aux actes "tertiaires" ? 

 

Réponse : Pour les parties privatives de sa résidence principale, ce propriétaire sera éligible aux actes métiers 
logements individuels. Pour les parties liées à l’activité d’hébergement de sa résidence, il sera éligible aux actes sur le 
petit tertiaire privé au titre des structures d’hébergement. 
 

6.6. Question : Combien est-il possible de faire d’actes B2 ? 

 

Réponse : Il peut y avoir au maximum deux actes B2 si l’entreprise représente un potentiel important de conseil. 
Cependant, chaque acte B2 doit être dédié à une thématique en particulier (exemple : 1 acte « thermique du bâtiment 
» puis 1 acte « process de l’entreprise »). 

6.7. Question : Le « prédiagnostic énergétique » de l’acte B2 rentre-t-il dans le champ concurrentiel à l’instar 

d’un acte A3 ? 

 

Réponse : Non, il s’agit du nom donné au compte-rendu d’entretien de l’acte B2. L’objet de l’acte B2 n’est pas 
l’établissement d’un prédiagnostic énergétique.  
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7. Questions relatives aux montants des actes métiers 
 

7.1. Question : Quelle est la fréquence de révision des barèmes de coût des actes métiers ? 

 
Réponse : il n’est pas prévu de révision automatique du montant des actes métiers pendant la durée du programme 
SARE. Une concertation aura lieu au premier semestre 2021 pour éventuellement faire évoluer le montant des actes 
métiers.  

7.2. Question : le financement total d’un acte métier peut-il être supérieur au plafond par acte définit dans le 

guide des actes métiers ? 

 
Réponse : le financement maximal que peut apporter le programme SARE correspond à 50% du plafond définit pour 
chaque acte métier. Ce % peut être inférieur si le cout de l’acte est inférieur au plafond ou si le montant des co-
financement est supérieur à la moitié du plafond de l’acte.  
 
Ex 1 : un porteur associé souhaite valoriser un acte A4 à un montant de 600 € alors que le plafond prévu pour cet 
acte est de 800€. Le montant éligible au titre de SARE sera de 50% maximum de 600€ soit 300€. 
 
EX 2 : un porteur associé souhaite valoriser un acte A4 à un montant de 1000€. Le programme SARE pourra financer 
au maximum 50% du plafond de 800€ soit 400€. 

7.3. Question : le montant du financement des actes métiers C (dynamique de la rénovation) reste-t-il le même 

si la période de déploiement est inférieure à 3ans.  

 

Réponse : oui, les plafonds de financements des actes métiers C sont les mêmes quelle que soit la durée de mise en 
œuvre. Ces financements sont attribués en fonction des justificatifs définis dans les conventions. 
 
EX : Actes Métiers Petit Tertiaire Privé déployés sur 2 ans plutôt que 3, le plafond financement C2 reste égal à 
100 000€ 
 

7.4. Question : Une Structure de Mise en Œuvre peut-elle financer des Actes Métiers en fond propre (une CMA 

ou un PNR par exemple) ? 

 

Réponse : oui, au même titre qu’un EPCI peut effectuer et financer des Actes Métiers, des structures considérées 
comme structures publiques (établissement public administratif, syndicat mixte de gestion…) peuvent autofinancer 
en totalité ou partiellement la part « publique » du financement. Dans le cas où ce schéma de financement n’a pas 
été prévu dans la convention, il est nécessaire de le valider par le COPIL et d’établir un nouveau tableau financier à 
jour. Cette réponse est aussi apportée dans la FAQ du programme SARE sur le site du Ministère de la Transition 
Ecologique au « 3. Le plan de financement triennal ».  
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8. Questions relatives aux indicateurs 

8.1. Quelle est la signification des indicateurs « i_A01_LI_06 », « i_A02_LI_03 » et « i_A03_LI_03 » 

 
Réponse : Il s’agit d’indicateurs permettant de se suivre la répartition des demandes d'information selon l’éligibilité 
ou non des personnes aux aides de l’Anah  
 

8.2. Question : à quoi correspond l’indicateur optionnel sur le nombre d’audits visés par un conseiller FAIRE ? 

 
Réponse : dans certaines situations, les conseillers des Espace Conseil Faire visent le rapport d’audit avant sa remise 
au ménage ou à la copropriété. Cet indicateur permet de suivre ces situations.  
 

8.3. Question : que signifie « éligibilité ANAH » dans les données obligatoires à renseigner sur le ménage ? 

 
Réponse : la donnée demandée sur l’éligibilité ANAH correspond aux ressources du ménage bénéficiaire à l'instant de 
la réalisation de l'acte. 
 

8.4. Question : que se passe-t-il si un demandeur ou son représentant refuse de fournir les données nécessaires 

au calcul des indicateurs du programme SARE ? 

 
Réponse : les actes métiers réalisés pour ce demandeur ou son représentant ne seront pas éligibles à un financement 
SARE.  
 
 
 

8.5. Question : que se passe-t-il si je n’arrive pas à obtenir les coordonnées des ménages ou que je remplie les 

données avec des coordonnées inexactes des bénéficiaires ? 

 
Réponse : les coordonnées fausses ou inexactes des bénéficiaires ne pourront permettre au porteur associé de 
bénéficier des financements SARE pour l’acte métier concerné.  
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9. Questions relatives aux dépenses éligibles 
 

9.1. Question : Les dépenses d’équipements informatiques (ordinateurs, micro, caméra) sont-elles éligibles au 

programme SARE ? 

 
Réponse : la note justificative du programme SARE précise que parmi les dépenses éligibles du programme se 
trouvent :  

¶ les équipements et prestations spécifiquement dédiés aux acte métiers (exemple : supports de 
communication, …). 

¶ les charges connexes : ensemble des charges (frais généraux, frais de structure, frais d’environnement, 
etc.) qui ne peuvent être directement et exclusivement rattachées à l’opération mais qui concourent à la 
réalisation des objectifs de celles-ci. Ces charges connexes ne pourront dépasser 20% de la somme des 
plafonds définis pour chaque acte.  

Ainsi, les dépenses d’équipements informatiques, selon qu’elles servent à un ou plusieurs actes ou sont générales à 
l’activité de la structure de mise en œuvre, doivent être intégrées dans l’une ou l’autre de ces catégories. Par 
exemple, l’ordinateur d’un conseiller utilisé pour réaliser les actes rentre dans « les équipements et prestations 
spécifiquement dédiées aux acte métiers » et l’ordinateur utilisé par la direction ou les fonctions supports rentre 
dans les « charges connexes ». 
 

9.2. Question : Est-ce que les formations pour les artisans et les autres professionnels (employé d’agence 

immobilière, de banque, de grande surface de bricolage, professionnels du bâtiment etc.,) peuvent-elles 

être prises en charge par le budget SARE ? 

 
Réponse :la convention nationale du porteur pilote précise que les fonds alloués pour la formation sont destinés à la 
formation des partenaires nationaux et régionaux (membres des COPIL NATIONAUX et TERRITORIAUX) ° et des 
conseillers dans les structure de mise en œuvre du programme.  
 


